
Déclaration préalable CAP de l’UNSA-UPCASSE – Cycle mobilité 2014-9

Monsieur le Président,
Mesdames et messieurs de la parité administrative,

Malgré une année électorale et une date de vote qui approche à grands pas (le 4 décembre 
prochain), le rythme des réformes RH ne semble pas vouloir faiblir, on aurait presque l'impression 
qu'il s'accélère avant cette échéance prochaine de démocratie sociale dans la Fonction publique. 
Et il semble que le corps des attachés soit en première ligne dans l'absorption de ces réformes. 

En effet,  qu'il  s'agisse du CIGEM, entré en vigueur en octobre 2013 mais dont  l'année 2014, 
notamment avec les premières promotions au GRAF, constitue la première année pleine de mise 
en œuvre; qu'il s'agisse de l'entrée en vigueur d'un nouveau régime indemnitaire (RISFEEP), qui 
certes  s'applique  en  premier  lieu  au  catégorie  C  administrative,  mais  qui  sera  bientôt  en 
application pour les catégories B et A administratives;  qu'il  s'agisse de la fusion du corps des 
Inspecteurs des Affaires Maritimes avec celui de nos collègues ITPE et avec celui des attachés, 
dont la deuxième réunion de concertation s'est déroulée au mois de mai et a fait apparaître par la 
comparaison  des  données  statistiques  des  corps  d'accueil  des  différences  qui  nous  ont 
interpellées (pourcentage d'emplois fonctionnels de 9% pour le corps des ITPE et de 5% pour celui 
des attachés,  règles de gestion en matière d'accès à l'emploi  fonctionnel  qui  semblent  devoir 
restées celles de la promotion pour le corps des ITPE alors que la DRH voudrait que les attachés 
expérimentent la mobilité dès la fin de l'année 2014...). 

Les  promotions  au  nouveau  grade d'attaché hors  classe devront  se  dérouler  à  la  rentrée  de 
septembre, au titre de 2013 et 2014. L'UNSA-UPCASSE se félicite de la prise en compte d'une 
grande part de nos observations relatives à la note précisant les modalités à suivre pour mener à 
bien  ce  premier  exercice  de  campagne  de  promotion.  Même  si  nous  pouvons  regretter  une 
diffusion un peu tardive au regard des échéances (dossiers transmis aux harmonisateurs pour fin 
mai). À cet égard, l’UNSA-UPCASSE revendique une souplesse dans la gestion des délais de 
transmission des dossiers par les services aux harmonisateurs et vous demande de les informer. 
L'arrêté spécifique MEDDE des fonctions dites « grafables » a été transmis aux services sans visa 
de la DGAFP. Où en sommes-nous du contre-seing de la Fonction publique ?

Évoquer  la  mise  en  œuvre  concrète  du  CIGEM,  c'est  également  pour  l'UNSA-UPCASSE 
l'occasion de rappeler l'importance que notre organisation accorde à la défense d'un taux pro-pro 
dérogatoire à celui prévu dans le décret CIGEM (7% à partir de 2015). Nous vous avons adressé 
deux courriers en ce sens dès le début de l'année 2013, avec un certain nombre d'arguments pour 
porter cette revendication légitime. La DGAFP a-t-elle été saisie officiellement de cette demande et 
quelle  est  sa position  ? Nous vous rappelons notre revendication d’un flux de promotions au 
principalat qui ne soit pas altéré par le ratio de promotion interministériel de 7 % fixé par la DGAFP. 
Monsieur le Secrétaire Général du MEDDE s’était engagé en ce sens lors de la présentation du 
CIGEM lors d’un CTM de décembre 2012. Nous demandons que ce taux pro-pro dérogatoire soit 
validé pour les promotions au titre de 2015 (examen professionnel et tableau d’avancement au 
choix). 

De  même,  et  malgré  des  schémas  d'emplois  et  de  recrutement  ministériels  qui  se  réduisent 



d'année en année dans le cadre de la RGPP et maintenant de la MAP, pour que le CIGEM apporte 
une plus-value à tous les attachés, la question des outils interministériels de publication et d'accès 
aux postes vacants ou susceptibles de l'être doit maintenant être bien avancée. Nous attendons 
des précisions sur ce point, et à tout le moins, les propositions de notre DRH.

Cette question des mobilités dans le cadre du CIGEM nous amène nécessairement à vous faire 
part  d'un refus net et  clair  à votre proposition de réduction des cycles de mobilités de 3 à 2. 
L'UNSA-UPCASSE ne peut  accepter ce projet  notamment en raison des règles de gestion en 
matière de validation de la promotion au grade d'attaché principal qui veut que l'agent dispose de 
trois cycles de mobilité pour valider cette promotion dans l'année. De plus, nous observons depuis 
la mise en place de la RéATE, combinée à la RGPP et à la MAP, une tension de plus en plus forte 
sur les mobilités,  au deuxième niveau de grade bien entendu,  mais également sur le  premier 
niveau. En outre, l'UNSA ne peut accepter l'argument de la DRH qui vise à proposer une telle 
réduction des possibilités de mobilités pour l'ensemble des agents de nos ministères, en raison du 
sous-effectif  des  services  RH des services  déconcentrés  et  de l'administration  centrale,  sous-
effectif  qui résulte directement de choix politiques et administratifs poursuivant l'antienne d'une 
mutualisation des services supports qui aboutit à des absurdités techniques et financières telles 
que l'ONP... 
Dernier  argument  pour  le  moins  spécieux  de  la  DRH  :  contribuer  à  faciliter  les  mobilités 
interministérielles  en  alignant  les  cycles  de  mobilités  avec  d'autres  ministères,  notamment 
l'agriculture. Pourquoi un alignement vers le bas ? Pourquoi maintenant, alors qu'un travail fonction 
publique va être lancé sur les parcours professionnels et les carrières ?  L'UNSA s'oppose donc 
catégoriquement à la mise en œuvre de ce projet dans le contexte social actuel et pré-électoral. 

Enfin, dernier projet de réforme porté par la DRH, et pour lequel l'UNSA-UPCASSE ne souhaite 
pas qu'il soit mise en œuvre dans les conditions actuelles : il s'agit des futures règles de gestion de 
l'emploi fonctionnel de CAEDAD. Pour mémoire, ce projet tend à modifier les règles d'accès à 
l'emploi en instaurant une mobilité obligatoire sur les postes labellisés par la DRH sur la base des 
propositions des services. Actuellement, c'est la logique de promotion qui s'applique, sur la base 
de critères statutaires et de gestion, tout comme nos collègues ITPE, dont les représentants, lors 
de la réunion relative à la fusion du corps des IAM, ont bien mentionné que cette donnée ne 
changera pas pour eux, même avec la création d'un 3ème niveau de grade. Alors pourquoi les 
attachés devraient-ils expérimenter un système dont nous avons toutes les craintes à son sujet : 

• postes  directement  fonctionnalisables  difficilement  accessibles  dans  la  concurrence, 
notamment dans certaines régions géographiques très convoitées ;

•  postes pré-selectionnées par la DRH sur quelles bases et avec quelles garanties d'une 
équité de traitement avec nos collègues ITPE ? 

Sans compter que le corps des attachés souffre d'une volant d'emploi fonctionnel bien trop faible, 
malgré  une  demande  constante  de  l'UNSA-UPCASSE  depuis  2007  d'augmenter  le  nombre 
d'emplois fonctionnels au regard du nombre d'agents (5% aujourd'hui, 9% pour les ITPE) et des 
engagements qu’avaient pris la DRH au moment de la fusion des corps d’attachés des SD et 
d’administration centrale. 
L'UNSA-UPCASSE demande l'équité de traitement sur ce dossier : équité de traitement sur les 
libellés de postes entre la liste ICTPE et la liste CAEDAD – nous attendons à cet égard la version 
modifiée de la liste des emplois de CAEDAD suite à nos remarques et observations; équité de 
traitement  en  matière  de  règles  de  gestion  –  l'UNSA-UPCASSE  vous  propose  d'attendre  la 
création  du 3ème grade chez les ITPE pour harmoniser les règles de gestion du détachement 
dans l'emploi fonctionnel. Rien ne presse à ce stade pour qu'encore une fois les attachés essuient 
les plâtres !  
En outre, il nous semble important de faire les choses dans l'ordre et de tirer prioritairement les 
leçons des premiers exercices de promotion dans le nouveau grade d'attaché hors classe avant de 
se lancer dans une refonte des modalités d'accès à l'emploi fonctionnel. Les services ne disposent 
pas des effectifs nécessaires aujourd'hui pour absorber correctement et dans l'intérêt des agents 
concernés l'ensemble de ces réformes. D'autant plus qu'une nouvelle réforme statutaire est en 
cours avec l'intégration des IAM dans le corps des attachés et dans celui des ITPE.
Notre syndicat maintient aussi la demande de création d'un 3ème poste de chargé(e) de mission 
de  l'encadrement  supérieur  afin  de  renforcer  le  suivi  des  personnels  du  2è  grade  et 



particulièrement celui des CAEDAD, vivier naturel des futurs cadres de direction. L'administration 
concrétiserait ainsi l'une des recommandations du rapport Lasmoles et même celui du CGEDD de 
2012 ...

Enfin, nous souhaitons une nouvelle fois vous alerter sur les retards dans la gestion des arrêtés : 
avancements d’échelon, bonifications, reclassements dans le CIGEM … Quand la DRH va- t-elle 
être en mesure de produire dans les délais normaux ces actes de gestion ? 
La centralisation des payes décidée par la DRH  en raison du « mort/né ONP » montre que la DRH 
a manifestement des difficultés à faire face  à cette nouvelle charge, malgré toute la bonne volonté 
des gestionnaires. Est-ce que les moyens sont suffisants ? Vous nous aviez assuré en avril dernier 
que «  tout était sous contrôle », est-ce vraiment le cas ? Nous avons noté des retards dans le 
paiement d’intérims pour la PFR ou de comptes épargne-temps pour certains agents. 
Une question se pose de manière très pratique à savoir  la gestion de la PFR 2014 entre les 
services gestionnaires des services déconcentrés et le service de paye de la DRH : comment les 
choses  vont-elles  s’articuler ?  Dans  le  contexte  de  gel  indiciaire  et  donc  de  blocage  des 
rémunérations,  l’UNSA-UPCASSE  demande  à  l’administration  de  s’organiser  pour  que  les 
émoluments dus aux agents soient réglés dans des délais normaux et acceptables et n’hésitera 
pas à saisir vos services de tous les dysfonctionnements individuels qui lui seront signalés.

S’agissant des mobilités interministérielles, l’UNSA-UPCASSE demande que la sous-direction de 
la  DRH compétente  de bien vouloir  venir  en  expliquer  les  modes de gestion  lors  de la  CAP 
d’octobre  prochain.  Notre  syndicat  dénonce  en  l’état  une  absence  de  transparence  dans  les 
critères de sélection des postes et des candidatures retenues et qui ne permettent pas aux élus de 
la CAP d’accomplir leur travail dans des conditions de transparence nécessaires. 

Les élu-e-s UNSA-UPCASSE


